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 L'historien Emmanuel Blanchard : « Les pratiques de police ont été racialisées » 

Spécialiste de la police, de sa sociologie comme de son histoire, notamment du maintien de l'ordre en situation
coloniale, Emmanuel Blanchard est chercheur au Centre de recherches sociologiques sur le droit et les institutions
pénales (Cesdip, sous tutelle du Cnrs mais aussi du ministère de la justice). Maître de conférences à l'université de
Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines, ainsi qu'à Sciences-Po Saint-Germain-en-Laye, il vient de publier, avec trois
autres historiens, une Histoire des polices en France : des guerres de religion à nos jours (éditions Belin). Il est
rédacteur en chef adjoint de la revue Crime, histoire & sociétés. Entretien.

 La mobilisation mondiale suscitée par la mort de
George Floyd a relancé en France le débat sur les
pratiques discriminatoires et les violences policières.
Peut-on qualifier la police française de raciste ?

Emmanuel Blanchard : Cette question entraîne des crispations, voire des mobilisations de policiers qui refusent de
se voir taxer de racisme, que leur travail soit qualifié par un délit pénal. C'est une étiquette politique infamante
aujourd'hui : même l'extrême droite parlementaire refuse d'être labellisée « raciste ». De l'autre côté, on comprend
que les victimes de violences policières ou les proches de personnes tuées par la police considèrent que le racisme
peut être un facteur important du contexte qui a conduit à ces illégalismes et ces violences.

 Mais votre question est complexe : pour répondre par l'affirmative, suffit-il que le racisme soit une opinion
individuelle ? À l'inverse, y a-t-il besoin que les policiers soient explicitement racistes pour qu'un certain nombre de
pratiques soient possiblement racistes ? Selon un récent avis du Défenseur des droits, on peut dire qu'il existe des
discriminations systémiques qui conduisent à ce que des fractions de la population soient plus ciblées par des
pratiques policières considérées comme routinières, qui ciblent de fait des personnes en fonction de leur genre (des
hommes), de leur âge (jeune), mais aussi de leur apparence ethno-raciale, des personnes noires de peau ou « de
type nord-africain », dans le vocabulaire couramment utilisé au sein de l'institution policière.

Au-delà des opinions, des préférences et des expressions individuelles d'un certain nombre de policiers, l'institution a
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une histoire qui la conduit à avoir une emprise différenciée sur les habitants de ce pays, en fonction de leur historie
nationale ou de leur appartenance ethno-raciale.

Aux États-Unis, dans de larges parties de la population, il y a une relative acceptation du fait qu'il y aurait un racisme
institutionnel dans la police. L'expression de « racisme institutionnel » peut y être relativement consensuelle, en
raison du rôle que les polices modernes émergentes ont joué à partir du début du XIXe siècle dans le maintien de
l'esclavage et surtout dans la politique ségrégationniste qui a duré jusqu'aux années 1960.

En France, si on a recours à l'histoire (une histoire des pratiques de police qui n'est pas celle des États-Unis, qui ne
plonge pas dans le même passé et n'aboutit pas au même degré de violence), il y a néanmoins des moments
importants dans la constitution des polices modernes (et j'englobe les forces de gendarmerie) depuis le milieu du XIX
e siècle, en métropole et aux colonies, où les pratiques de police ont été racialisées. C'est-à-dire que des personnes
définies en fonction de leur apparence ethno-raciale étaient considérées comme a priori suspectes ou devant être
contrôlées de manière plus systématique.

Au XVIIIe siècle, il existait, en France, une « police des Noirs » pour contrôler les esclaves qui arrivaient en
métropole, où ils n'avaient plus la condition d'esclaves mais faisaient l'objet de contrôles spécifiques. L'histoire de
France, en particulier celle de l'empire colonial, est aussi une histoire des mises en esclavage, une histoire des
abolitions, mais des abolitions qui ont entraîné des retours à des formes de travail forcé ou de contrôle de la mobilité.

Par exemple, durant le second XIXe siècle, dans les Antilles françaises, après l'abolition de l'esclavage, les forces de
police sont amenées à contrôler la mobilité des Noirs qui sont considérés en état de vagabondage dès qu'ils
s'éloignent de leur ancienne habitation ou plantation (pour reprendre les termes de l'époque). Et c'est très important
puisque cela explique pourquoi les conflits du travail aux Antilles sont réprimés avec beaucoup plus de force qu'ils ne
le sont en métropole. On peut penser au mouvement de mai 1967 en Guadeloupe, par exemple.

Mais cette focalisation des forces de police sur des personnes définies par leur profil ethno-racial ne plonge pas
simplement dans le passé colonial. La grande loi qui a donné des modalités de contrôle offrant aux policiers la
possibilité de traiter toute une partie de la population comme a priori suspecte, c'est la loi de 1912, qui impose un
carnet anthropométrique aux populations dites nomades : les gitans et tsiganes, notamment. Pour les policiers et les
gendarmes, c'est bien l'apparence et le mode de vie de ces personnes qui les érigent en suspectes. On criminalise
une population en donnant aux force de police une possibilité de les traiter comme toujours « déjà suspectes ».

Ce sont des processus qui vont se répéter dans les années 1930, par exemple, avec la police des étrangers, lorsque
va se mettre en place une politique d'immigration visant à l'expulsion des « indésirables ». Depuis le milieu des
années 1920, les populations dites nord-africaines font l'objet de surveillance et d'un fichage policier spécifique avec
la création d'une brigade nord-africaine. Il est évident que ce type de police se fait sur des formes de profilage
ethno-racial qui empruntent largement aux stéréotypes négatifs qui circulent à l'époque. Les étrangers dits
indésirables étaient alors surtout des réfugiés juifs, ciblés en raison aussi de l'importance de l'antisémitisme.

La police n'est cependant pas simplement touchée par la montée de la xénophobie et de l'antisémitisme qui aurait
marqué l'opinion des personnels de police ; elle est aussi prise dans des dispositions et des institutions qui la
conduisent à activer ces stéréotypes, sinon racistes, du moins racialisants.

Vous évoquez le récent rapport du Défenseur des
droits qui constate que certains jeunes sont ciblés
systématiquement par des contrôles de police...
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On peut dire que dans le mandat d'un policier, il y a la possibilité de faire valoir qui est français et qui ne l'est pas.
Autrement dit : le contrôle d'identité permet à la fois administrativement et symboliquement de faire vivre la catégorie
de Français, qui, au quotidien, n'est donc pas seulement définie juridiquement.

Il faut se souvenir que la carte nationale d'identité a été créée en 1955 dans le contexte de la guerre d'indépendance
algérienne. Il devenait important de pouvoir contrôler les Français, notamment parce que la question de la mobilité
des Français musulmans d'Algérie posait problème. Et que cette question va devenir encore plus sensible après
l'indépendance algérienne, où cette même police qui a été ciblée par les attentats du FLN et a perpétré le massacre
du 17 octobre 1961 est amenée à contrôler les anciens Français musulmans, afin de déterminer qui sont ceux restés
français et qui sont ceux devenus algériens..., avec l'idée que ces derniers sont devenus indésirables et doivent donc
être expulsés. Sauf si leur utilité économique est attestée par un employeur.

À cette époque, il y a un véritable flou sur la nationalité des personnes et notamment celle des enfants d'immigrés
algériens nés en métropole. Ce qui va conduire la police à continuer après 1962 la politique de contrôle au faciès
qu'elle avait pratiquée pendant la guerre d'Algérie. Et c'est dans cette histoire-là que s'est construit ce rapport si
spécifique de la police française au contrôle d'identité.

Le contrôle d'identité, ça va être la justification pour faire peser un soupçon proprement politique sur certaines
personnes. Cela peut être un soupçon symbolique : faire ressentir aux personnes que même si on connaît leur nom,
même si on sait qu'elles sont françaises, il est possible de leur demander d'exhiber leurs papiers.

De plus, le contrôle d'identité va très souvent s'accompagner de violences, qui commencent avec les palpations et
autres emprises sur les corps, quand ces personnes font justement partie de ce que les policiers appellent leur « 
clientèle », c'est-à-dire les jeunes hommes des quartiers populaires, dont une grande partie est aussi désignée par
son apparence ethno-raciale.

Quelles sont les spécificités françaises ?

Les policiers britanniques ou allemands, deux pays proches, sont littéralement estomaqués quand ils voient
comment le contrôle d'identité est pratiqué en France d'une façon routinière, comme la manière d'entrer en relation
avec les habitants d'un certain nombre de quartiers.

Les polices française et britannique n'ont pas la même histoire, mais elles ont partagé une histoire coloniale,
d'immigration. Si elles ne sont pas semblables, il y a donc des points de comparaison, des situations contemporaines
qui sont comparables d'une certaine façon. Le passé colonial anglais ne passe pas très bien non plus. Mais cela n'a
pas empêché les forces de police d'avoir une réflexion et que des réformes prennent en charge cette question :
comment avoir une police qui soit moins systématiquement discriminatoire ?

D'ailleurs, lorsque le débat autour de Black Lives Matter traverse l'Atlantique et arrive en Grande-Bretagne,
contrairement à la France, il n'est pas focalisé sur les violences policières. Pourquoi ? Sans doute parce que ce
débat a déjà eu lieu en Grande-Bretagne, au moins depuis les années 1990 et la publication du rapport Macpherson
[en 1999, à la suite du décès d'un adolescent noir britannique, Stephen Lawrence, tué le 22 avril 1993 - ndlr]. Cela
ne veut pas dire que le débat est clos pour autant, qu'il n'y a pas de violences qui amènent à des mobilisations, qu'il
n'y a pas de revendications ; mais ça veut dire qu'à différentes reprises, depuis une vingtaine d'années, quand des
personnes sont mortes à la suite d'opérations ou d'interpellations policières, ou ont été tuées par la police, quand la
question de la couleur de leur peau ou de leur origine a été posée, il n'y a pas eu de déni posé a priori. Il y a eu une
prise en charge institutionnelle des interrogations sur les violences policières et en particulier du rôle joué par le
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facteur ethno-racial.

En France, depuis des décennies, il y a des attentes de reconnaissance qui n'ont pas été satisfaites. La
surreprésentation parmi les victimes de violences policières de personnes qui ont un passé migratoire, des
descendants de personnes venues d'Afrique de Nord ou qui sont noires de peau, continue d'être déniée par les
institutions policières et les gouvernants successifs. Une attitude qui, depuis la fin des années 1970, donne lieu à de
multiples mobilisations (« Nous sommes tous des gibiers de police », pouvait-on lire sur les murs d'une cité de transit
au début des années 1980). Lesquelles ont pris une nouvelle ampleur avec la manifestation [à l'appel du comité
Adama devant le tribunal judiciaire de Paris - ndlr] le 2 juin dernier.
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